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INCLUSION DANS L’EMPLOI PAR L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE - (N° 3109) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS354

présenté par
Mme Verdier-Jouclas, rapporteure

----------

ARTICLE 6

I. – Après l’alinéa 5, insérer les alinéas suivants :

« À compter de la date définie par le décret mentionné au premier alinéa du présent VII, et au plus 
tard à compter du 1er juillet 2021, le fonds mentionné au I de l’article 5 et l’association gestionnaire 
mentionnée au IV du même article sont substitués au fonds d’expérimentation territoriale contre le 
chômage de longue durée et à l’association gestionnaire prévus par la loi n° 2016-231 du 29 février 
2016 précitée dans leurs droits et obligations de toute nature.

« Le cas échéant, les transferts de biens, droits et obligations réalisés dans le cadre des dévolutions, 
à titre gratuit ou moyennant la seule prise en charge du passif ayant grevé l’acquisition des biens 
transférés au profit du fonds d’expérimentation territoriale contre le chômage de longue durée 
mentionné au I et l’association gestionnaire mentionnée au VI, ne donnent lieu au paiement d’aucun 
droit, taxe ou impôt de quelque nature que ce soit. Ils ne donnent pas non plus lieu au paiement de 
la contribution prévue à l’article 879 du code général des impôts.

« Les contrats de travail conclus par les entreprises dans les territoires mentionnés au I de 
l’article 1er de la loi n° 2016-231 du 29 février 2016 précitée se poursuivent dans les conditions 
prévues par la présente loi. »

II. – En conséquence, compléter cet article par les trois alinéas suivants :

« VIII. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

« IX. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales est compensée à due concurrence par 
la majoration de la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour l’État, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.

« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence 
par la majoration des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. ».
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Cet amendement a pour objet d’insérer des mesures transitoires permettant de sécuriser 
juridiquement le passage des dix premiers territoires habilités de la première phase de 
l’expérimentation, régie par la loi de 2016, à la deuxième phase, qui est l’objet de cette proposition 
de loi.


